FICHE COMPLETE – Patrice CANIVEZ, Eduquer le citoyen ?
---------------------------------------------------------------------------------------------------
I.LA CITOYENNETE

L’opposition de l’état et de la société

· La communauté civile est l’ensemble des hommes liés entre eux par des rapports quotidiens de travail et d’échanges qui fondent l’interdépendance des uns et des autres. Ici « la société est considérée comme l’ensemble des relations horizontales  des individus et des groupes ». Cependant pour l’auteur il s’agit de souligner que même les relations horizontales sont hiérarchisées ! L’Etat selon cette conception est cet appareil placé au-dessus de la société qui l’organise. Deux conceptions possibles :
· soit l’état est perçu comme un appareil au service des classes dominantes, sa légitimité est toujours est construite a posteriori sur un fondement acceptable (marxisme).

· Soit l’état est considéré comme l’instrument de la régulation du social : La société est autonome et capable de s’organiser toute seule et son équilibre est permis par la libre entreprise (libéralisme éco). L’état n’est là que pour fixer des règles du jeu minimales.

· Point commun entre les deux : l’état est conçu comme un appareil, comme un instrument politique extérieur à la société et qui vient la formaliser en la privant de sa liberté. L’état est un mal au mieux nécessaire mais toujours douteux. Ici la citoyenneté est une notion pauvre qui ne fait que sanctionner une situation de fait : on naît et vit à tel endroit et appartenons à tel état. 

· Critique/ces conceptions : selon l’auteur peut-on réellement penser une société sans état ? Ici l’argument du libéralisme ne définit pas l’individu comme citoyen mais comme travailleur,  producteur / consommateur d’échanges et de produits économiques. Où place-t-on l’égalité entre les individus si la valeur des relations sociales se situe dans ce qui est produit ? Quelle identité fonde la société à l’échelle nationale dans le cadre de la mondialisation des échanges ? De plus la réduction de l’individu à un travailleur ne permet pas de définir une identité sociale, on est obligé de penser en terme d’identité privée ou communautaire. Ici la notion de citoyenneté est à la fois trop large (/ vie privée de l’individu, on se connaît plutôt dans le quotidien comme travailleur et membre de telle famille par ex) et trop étroite (/ au cours mondial). 

L’identité nationale

· L’unité de la communauté

Deuxième conceptions de l’état comme incarnation de l’idée nationale qui donne un sens à la communauté (histoire, traditions, valeurs…). La citoyenneté n’est donc pas le fait de travailler au sein d’une société mais de partager une culture commune (problème de l’unité et de la définition concrète de cette identité). Culture qu'on hérite de fait (naissance) mais qui ne nie pas que toute communauté politique est composite et diverse. L’état est donc cette instance qui donne une forme à cette diversité : la loi (institutions) et notamment la constitution et les valeurs qu’elle exprime permettent de définir un terrain commun à tous (la loi elle-même).

· Les caractéristiques d’une communauté politique

Deux caractéristiques fondamentales :

· La reconnaissance par tous de l’autorité de la loi comme principe impersonnel qui garantit la liberté de chacun et l’égalité de tous (pas de soumission à une personne souveraine). Tous les citoyens sont égaux devant la loi puisque celle-ci s’impose également à tous. 

· L’unité n’est pas l’unicité (langue, religion, histoire), l’unité tient à un mode d’organisation des relations (négativement le refus de la violence, positivement le choix de la discussion publique comme moyen de résoudre les conflits (recours au juge).

( Une identité nationale n’est jamais quelque chose de figé et est toujours soumis à polémique.

( Bilan / mode d’intégration à la société :

· libéralisme fonde l’intégration par le travail

· le traditionalisme u nationalisme fonde l’intégration sur l’adhésion aux valeurs traditionnelles et historiques

( Pensée critique de l’auteur : il faut fonder l’intégration du citoyen sur l'adhésion au principe fondamental qui permet les deux premiers modes d’intégration exposés : la discussion publique comme méthode de résolution des problèmes et la participation du citoyen à cette discussion (définition de la démocratie).

L’Etat et la démocratie

· le terme de démocratie

· La démocratie n’est pas une forme de pouvoir (république, monarchie, technocratie…). Différence avec la république ? La république désigne l’organisation de l’état, la forme des pouvoirs constitués alors que la démocratie  fait  référence à un mode de gouvernement (il ne s’agit pas d’une structure juridique et constitutionnelle).

· La démocratie rencontre des problèmes d’application à l’échelle d’un état moderne (où se situe l’intérêt général ? Est-ce que tout le monde a les moyens de participer ?). Principe de l’état moderne (état de droit) : le citoyen obéit, aux lois parce que cette obéissance est légitime.
Il y a deux possibilités de fonder cette légitimité :

· La conception consumériste de la citoyenneté : le citoyen est conçu comme consommateur et l’état comme un prestataire de services. L’individu jouit de certains droits parce qu’il s’acquitte de certains devoirs. 

Problème : qu’est ce qui nous assure que tous les citoyens entrent dans ce marché ? Le danger est de créer plusieurs catégories de citoyens inégaux en droits (problème des inutiles, des vieux, des handicapés…).

· la conception rousseauiste du contrat social pose que les droits fondamentaux appartiennent à tout individu et sont garantis par l’état. Il n’y a pas un échange mais une garantie. En défendant les droits de tous, je défends les miens et la liberté n’a de sens que dans le cadre collectif (idée de solidarité ou fraternité). Il s’agit d’un engagement réciproque entre les citoyens et la communauté par rapport à des exigences universelles (celles que tous peuvent exiger ( intérêts particuliers de tous). 

· Etat constitutionnel, état de doit – droits et devoirs du citoyen

· Il existe donc une différence entre la structure juridique d’un état (république) et son mode de gouvernement (démocratie) qui pose la question de la participation du citoyen à la communauté. Un état constitutionnel est un état fondé sur une constitution qui définit les pouvoirs (législatif, exécutif et judiciaire) et les sépare. Elle pose les règles de l’exercice du pouvoir et de son acquisition ; elle garantit l’indépendance des individus / tribunaux et donc des individus / gouvernement permettant ainsi la protection/ arbitraire du pouvoir ( libertés fondamentales et état de droit (exercice du pouvoir réglé par la loi et non l’inverse). Ce qui fonde l’état de droit c’est l’autorité de la loi. 

· 1ère définition de la citoyenneté : conséquences / éducation du citoyen ? le respect de la loi se fait en tant que principe de l’état, en tant qu’il fonde la république. L’obéissance est consentie à ce principe et non aux personnes qui l'appliquent et cette obéissance fonde elle-même l’égalité entre les individus. Ces exigences sont fondées en raison, n’importe quel citoyen doit pouvoir comprendre le sens de l’action politique (transparence, réciprocité…). Quels sont les critères de jugement du citoyen et en quoi peut consister une éducation à ce jugement politique ?

· la citoyenneté et l’action politique

· L’état de droit en garantissant les libertés fondamentales, garantit à l’individu la jouissance d’une vie personnelle, l’existence d’une sphère privée. Mais quelle participation du citoyen aux affaires publiques peut exister ? 

· il existe en premier lieu le vote par lequel le citoyen est actif (mais très épisodique). La plupart du temps l’individu est reclus dans la sphère privée. Qu’est ce qui distingue le citoyen de l’étranger en ce sens, car l’étranger aussi travaille, il a droit au recours légal devant les tribunaux.

· Cf. Aristote : est citoyen celui qui exerce une fonction publique. La citoyenneté serait donc la participation active aux affaires de la cité : être citoyen c’est être gouverné et aussi être gouvernant. Définition de la liberté : jouir de certains droits mais aussi et surtout être participant au pouvoir. Deux cas de figure : la démocratie antique (rotation du pouvoir) et la démocratie moderne (tout le monde en droit peut accéder aux fonctions publiques, cf. système des jurys)

· La liberté et l’égalité ne sont pas uniquement devant la loi, pas seulement devant le suffrage universel, mais aussi dans le fait qu’aucun n’est exclu de l’exercice du pouvoir en droit. L’état démocratique est, selon Eric Weil  « L’Etat dans lequel tout citoyen est considéré comme un gouvernant en puissance ». Il existe des problèmes de faits matériels et notamment celui de l’égalité des individus face aux savoirs et à la formation.

· La question du type d’éducation du citoyen ainsi défini : l’éducation ne peut pas seulement consister en une information ou instruction qui permettrait à l’individu en tant que gouverné de connaître ses droits et ses devoirs et de s’y conformer MAIS elle doit lui donner en plus une éducation qui corresponde à son statut de gouvernant en puissance.

II. LA DISCIPLINE

L’obligation scolaire est une institution de la citoyenneté en tant que fait de vivre au sein d’une communauté d’individus liés entre eux, qui cohabitent sous l’autorité d’une même règle ( entrée de l’individu dans la sphère publique. Fondement de la discipline : éduquer au respect et à l’obéissance de la règle.

Problèmes :

· L’autorité est toujours « incarnée » pour les enfants 

· prendre l’habitude d’obéir ≠ comprendre de manière rationnelle le sens de l’obéissance à la loi.

On a à faire à des enfants dont la raison et la capacité intellectuelle ne sont pas totalement développées. Antagonisme entre l’habitude et le goût de la réflexion quant à l’obéissance.

· Comment donner à l’individu l’habitude d’obéir sans entraîner celle de se soumettre ?

· Comment doit s’exercer l’autorité pour produire la liberté plutôt que la soumission au pouvoir, l’autonomie plutôt que le conditionnement, la responsabilité plutôt que l’assujettissement ?

Un modèle juridique de l’autorité pédagogique : Rousseau

· Les effets négatifs de l’autorité

· Autre problème par rapport à l’apprentissage de l’obéissance : pour un enfant elle est toujours incarnée, liée à une personne (≠ loi) et renvoie donc à un arbitraire particulier. Deux possibilités des lors : la soumission (habitude d’obéir à n’importe quel arbitraire, chemin de la servitude) ou rébellion de l’enfant qui passe à coté du véritable sens de l’obéissance (au mieux obéissance de façade) pour ne connaître que la révolte.

· Solution : l’autorité qui s’exerce sur l’enfant doit être aussi impersonnelle que l’autorité de la loi à laquelle des soumettent les citoyens. Le modèle rousseauiste est l’idéal de la main invisible de l’éducateur qui guide Emile dans son parcours éducatif.

· La nécessité de l’autorité et le contrat pédagogique

· L’adolescence : le rapport à l’adulte n’est plus aussi forte et l’enfant est moins soumis. C’est une période de doute qui se développe en même temps que l’arrivée vers l’age adulte. Le « contrat pédagogique » de Rousseau donne une « base juridique » à l’autorité qui doit être désormais consentie sur un fondement de confiance et d’explicitation / pouvoir exercé par l’éducateur. Rousseau propose le modèle du gouverneur qui est cet éducateur qui doit rendre des comptes et qui agit selon une règle et en vue du bien des élèves.

La conception kantienne de l’Ecole
· L’éducation scolaire suppose une autorité explicitement affichée et reconnue. Comment cette autorité peut elle éviter de produire les effets pervers que signale Rousseau, en engendrant la révolte ou la servilité ? Comment au contraire peut-elle préparer au libre exercice du jugement ?

· La discipline est justifiée chez Kant par le fait que l’homme est par nature soumis à des impulsions désordonnées (les désirs) contrairement aux animaux qui sont déterminés par l’instinct. L’homme n’a pas d’instant au sens strict, il a des désirs et ceux-ci ne sont pas réglés et ordonnés par l’instinct qui impose par exemple aux animaux de faire des choses adaptées. Ces impulsions sont multiples et contradictoires, il en résulte que l’enfant peut se nuire à lui-même faute de pouvoir imposer un ordre et une mesure à ses mouvements (ex : intoxication).

( L’ordre qu’impose l’adulte à l’enfant a donc pour 1ère fonction de parer au danger que l’enfant est pour lui-même.

· Que le comportement humain ne soit pas réglé par l’instinct au sens strict signifie que l’homme est un être initialement inachevé. L’enfant est un être ignorant et inexpérimenté, la nature le destine à s’achever lui-même, il devra faire un usage de sa propre raison et de sa liberté ( Nécessité de la réflexion qui suppose un délai entre le désir et sa satisfaction (≠ impulsions de l’enfant), une démarche de projet.

( Le but de l’école est d’apprendre à l’enfant à attendre, habitude formelle d’imposer une certaine forme à son action, à respecter un certain ordre d’action en général. L’habitude essentielle qui l’on acquiert à l’école est l’habitude du travail définit par une situation de contrainte qui est liée à un but extérieur à l’activité elle-même.

( Travailler c’est renoncer à la satisfaction immédiate, c’est donc s’imposer une discipline qui favorise la réflexion et l’accession à l’autonomie. Il s’agit du travail sous sa forme scolaire qui a pour but d’habituer l’enfant à organiser son temps et son activité, à réunir ses forces dans la poursuite d’un but. Il faut le contraindre à respecter ses propres désirs et envies en un sens.

· Les règles de l’institution

· La discipline scolaire vise à imposer la patience et les délais sans lesquels l’individu n’a tout simplement pas le temps de penser ; elle le contraint à agir de manière organisée et réfléchie

· Problème : soumettre l’enfant à un pouvoir et lui inculquer des habitudes d’obéissance ne prédispose-t-il pas l’enfant à se soumettre à la volonté d’autrui ? Ne s’agit-il pas de former un sujet passif, habitué à être gouvernés plutôt qu’à prendre part à la prise de décisions politiques ?

· Argument de Kant : l’ordre de l’institution scolaire n’est pas celui du maître, celui d’une volonté personnelle et particulière mais il s’agit bien d’un ordre impersonnel. Le rapport à cet ordre, à cette loi générale applicable à tous également, désamorce la rébellion car il ne s’agit pas d’un rapport de force de volonté à volonté. L’enfant sait faire la différence entre une règle institutionnelle qui s’adresse à lui en tant qu’écolier et l’arbitraire d’un adule qui cherche à lui imposer sa propre volonté.

· Un autre modèle juridique

· Le modèle juridique de l’autorité n’est donc pas celui de l’affrontement de deux individualités mais celui du rapport entre deux fonctions dont la hiérarchie est fixée par des règles explicites (celles de la législation scolaire). L’autorité ne s’exerce pas sur l’individu en tant que tel mais sur l’individu en tant qu’il remplit une fonction. Il en résulte que l’école tout comme la société moderne repose sur le principe de l’égalité de tous devant la loi et les règlements. D’où le rôle éducatif du « milieu » scolaire dont le fonctionnent même est sensé inculquer à l’enfant le sens de l’égalité devant la loi. 

· Hegel : en créant une sphère publique et sociale où l’enfant acquiert un statut, une fonction, on crée aussi la sphère privée. L’enfant à l’école est détaché des relatons affectives du milieu familial. Il s’agit de lui permettre de développer une comportement « objectif » par rapport à lui-même et aux autres qui va lui permettre de se connaître lui-même et de développer une intimité propre, une liberté de conscience personnelle dans la mesure où il échappe à la fois à ses parents et à ses maîtres qui ne s’occupent pas de cette sphère.

Les analyses critiques de Michel Foucault

· La pensée du 18ème formule un modèle de discipline qui prépare le liber exercice du jugement au lieu de l’entraver. Foucault dans Surveiller et Punir examine la discipline militaire dans la société en général. Elle est liée à l’exercice du pouvoir politique qui s’exerce de manière non spectaculaire, non visible mais de manière insidieuse.

· Le contrôle des corps et des mouvements permet de créer une obéissance mécanique qui exclut la réflexion du subordonné dans la mesure où il n’y a pas d’explication du but ou sens de la stratégie d’ensemble. L’individu est réduit à un maillon. Il montre que ce modèle a à la fois une fonction économique (rentabiliser le travail humain par la rationalisation de la masse, cf. le taylorisme) et une fonction politique (le contrôle de masses passe par leur organisation). 

· Michel Foucault examine aussi les prisons (cf. le panoptique de Bentham) : l’isolement des individus ajouté à la surveillance invisible mais omnisciente permet l’efficacité du contrôle : se sentant constamment sous l’œil du pouvoir, l’individu finit pas intérioriser la menace ou la contrainte de ce regard extérieur et prend l’habitude de s’autocontrôler. Quel est le lien entre ces fonctions économique et politique de la discipline ? Il s’agit d’individualiser les gens, de les mettre à une place sans qu’il puisse avoir une vue d’ensemble de la société. 
· la discipline et les sciences humaines

· Il existe une différence essentielle entre la discipline et la loi. La discipline est fondée en fonction de la norme sociale (ex type du bon élève), elle juge plus les individus et des dispositions que des actes et des faits.

(Alors que le jugement juridique est fondé sur la loi, le jugement disciplinaire est fondé sur la norme : on ne demande pas à l’individu de respecter une règle de droit, on lui demande d’aligner son comportement sur le comportement moyen que l’observation permet de codifier ( description positive de ce qu’il faut faire (alors que la loi permet de définir négativement ce qu’il ne faut pas faire).

· Dans le jugement disciplinaire il y a donc un mélange de la sphère privé et de la sphère publique. Disparition de l’espace privé de l’élaboration puisque la discipline s’intéresse et influence les motivations (comment il faut faire, ex de l’écriture et de l’interdiction du gaucher par ex). 

· le fait et le droit

· Aujourd’hui le modèle de critique de Foucault ne semble plus d’actualité puisque le leitmotiv scolaire est celui de l’autonomie de l’individu qui permet regard critique sur la société et le pouvoir. Y a –t-il un écart avec Foucault ou avons nous atteint le point ultime de son analyse, à savoir que tout le monde a intégré les craintes et les normes sociales ? 

Elle définit l’appartenance à un état, statut juridique qui définit les droits et les devoirs d’un individu. Plus fondamentalement, mode d’insertion de l’individu / communauté et par rapport au pouvoir politique.

Deux représentations du citoyen :

- L’une oppose l’Etat et la société, la liberté individuelle au pouvoir extérieur qui s’impose à elle, induisant une méfiance / pouvoir soit détenteur (marxisme) soit trop impliqué dans la possession des forces sociales (libéralisme).

- L’autre voit l’Etat comme principe de continuité et d’identité, pensée de la nation unifiée par une structure représentative.
Se joue ici la représentation de l’Etat et de la société civile qui en gros, peut se penser comme un amas d’individus ou comme un ensemble d’individus.
III. HABITUS

Deuxième problème concernant la discipline : toute éducation familiale ou scolaire et d’une manière générale l’éducation par la pression sociale inculque à l’individu des habitudes qui entraînent avec elles une certaine manière d’être avec autrui, de parler et de penser. En formant le comportement de l’individu elles sont censés orienter durablement ses réactions et ses goûts.

Contacter une habitude fût-ce au contact d’un style ou d’une méthode d’enseignement c’est donc intérioriser une certaine valeur, assimiler un principe d’action et d’appréciation.

Cette organisation du jugement et de la pensée, par le biais de la pratique et de l’exercice est d’autant plus durable que les enfants ne peuvent pas lui opposer la résistance d’une critique (pas de point de comparaison). Il est inévitable que des valeurs ou principes soient imposés aux enfants par le biais de l’éducation.

La question qui compte est celle du bien fondé des ces principes inculqués par l’éducation. Qu’est ce qui légitime le fait que par le biais de telle forme de discipline plutôt qu’une autre on inculque aux enfants une valeur plutôt qu’une autre ?  Un seul critère valable : celui de l’universalité (valable partout et de tout temps). Si les valeurs sont particulières ou arbitraires, l’éducation scolaire n’est plus l’apprentissage de la liberté mais un instrument au service d’un pouvoir particulier.

La théorie de Protagoras et la notion aristotélicienne d’habitus

Protagoras : théorie de l’inculcation des valeurs propres à une communauté par l’effet d’une pratique. L’apprentissage des valeurs fondamentales ne résulte pas d’un enseignement théorique mais d’un concours d’influences complémentaires  (parents, proches, école, état ou cité). Cela ne dispense pas de la théorie mais elle seule ne suffit pas. 

Habitus : disposition permanente à agir d’une certaine façon acquise à force d’habitudes et d’exercices. Elle est un principe de conduite qui est devenu à force de pratique une attitude spontanée de l’individu et cette attitude donne à son activité son sens et son but. Le terme aristotélicien d’habitus renvoie chez les grecs au sens de la justice.

L’Etat et les lois jouent un rôle fondamental : pas des impératifs extérieurs à l’individu ou un simple couvert permettent une coexistence pacifique et les échanges commerciaux mais les lois vont dans le sens de la justice et obligent en idée (ou en fait si elles sont transgressées). 

La reprise de la notion d’habitus par les sociologues
Durkheim : « disposition générale de l’esprit et de la volonté qui fait voir les choses en général sous un jour déterminé » (idée de norme)

Bourdieu elle est une notion centrale qui renvoie à la norme appartenant à une classe sociale. L’habitus est l’incarnation d’une valeur pratique et théorique dans une manière d‘être et un style de vie qui sont socialement marqués et qui classent les individus. Pose le problème de l’unité si celle-ci n’est réalisée que par la domination d’un habitus sur les autres (celui de la classe sociale dominante). L’ordre social ne reposerait donc pas sur une idée commune de justice (chez les grecs) mais sur une domination. 

Quelles valeurs doit on transmettre à l’école ? Si il n’y a plus de valeur fondant une véritable communauté, s’il n'y a qu’un ordre social inégalitaire qui impose la reconnaissance de ses propres valeurs ? C’est là tout le travail de Bourdieu.

· la critique de l’école par Pierre Bourdieu

L’état et donc l’école est elle un appareil qui permet de reproduire la hiérarchie des classes sociales ?

A l’école on cherche la maîtrise du jeu savant des références culturelles et du savoir, qui suppose et affiche la maîtrise des choses et des situations (langage et abstractions).

L’enfant issu des classes dominantes a des habitudes et attitudes quotidiennes ainsi que des valeurs qui sont confirmées et valorisées par l’école (familiarité et sens). L’enfant issu des classes ouvrières doit lui s’adapter aux valeurs et à la manière de travailler (abstractions). S’il réussi il fait l’honneur du système éducatif, et s’il échoue, il est la faillite de la mission éducative et éprouve le sentiment de l’indignité culturelle et l’acceptation de cette idée d’infériorité sociale.

· Un double processus politique

Celui-ci est caché derrière la mission officielle d’égalité devant le savoir et consiste en une reproduction de la hiérarchie social et sur l’impact quant à la participation politique en posant la question de la maîtrise du langage conceptuel.

Bien sur l’instruction de tous est le fondement de la démocratie mais le sentiment d’infériorité culturelle et sociale produit la démobilisation : l’école en imposant à l’individu une certaine conscience de son identité sociale et culturelle provoque cette peur de la prise de parole qui est liée au sentiment de ne pas avoir droit à la parole (ou d’y avoir droit). Bourdieu va même jusqu’à dire que l’école « fonde et légitime l’inégale participation à la démocratie électorale et, tendanciellement toute la division du travail politique ».

Unité et diversité de l’éducation sociale

( Question de l’éducation à la citoyenneté dans le cadre scolaire 

Pour l’auteur il faut voir si effectivement la société moderne (et par extension l’école) valorise un type de comportement qui s’impose effectivement à tous les individus et à toutes les classes sociales. Cf. Eric Weil pour analyse de la société moderne.

· la définition weilienne de la société moderne

Deux points de vue / société

· une certaine organisation du travail et de l’échange

· un système de valeurs

C’est ce second aspect qui fait l’unité et qui permet de différencier les sociétés modernes les unes des autres alors que le travail n’est pas forcement une valeur (c’est une valeur moderne qui fait écho au progrès et à la maîtrise du monde). Le travail moderne pousse à la rationalisation des techniques et des relations sociales pour plus d’efficacité. Cela a deux conséquences :

· la société moderne a un intérêt objectif à l’augmentation du niveau d’instruction et d’éducation des individus

· elles ont un même intérêt objectif à la mobilité sociale (il faut pourvoir s’adapter rapidement). 

· les valeurs fondamentales des sociétés modernes

L’habitus moderne est donc fondé sur la valeur du travail : efficacité, honnêteté, respect des règles sociales et un certain sens de l’égalité (tous ont des compétences ( solidarité des fonctions sociales). Il prépare ainsi à « l’autonomie calculatrice » de l’individu.

L’hypothèse de l’auteur est que cet habitus moderne s’impose à tous dans une société moderne et que ce sont les habitus traditionnels, qui ne disparaissent pas totalement avec cet habitus moderne qui sont hiérarchisés.

· l’autonomie calculatrice

L’individu est censé se conduire tout seul, sur la base d’un calcul de ses propres intérêts (avantages, envies…). La pression sociale qui contraint à se faire une place dans la société plutôt qu’à en reproduire une (par héritage) est à la source de cette notion. A l’école elle se traduit par une forme de compétition sociale mais l’important est que chacun puisse viser quelque chose même si tous n’ont pas les mêmes ambitions (selon l’origine sociale indubitablement). « Dans une certaine mesure la société moderne surmonte ses divisions et ses antagonismes en faisant appel à une sorte de nationalisme économique : il s’agit de produire plus ou mieux que les autres, de défendre ou de conquérir des parts de marché ». 

· égalité des chances et mobilité sociale

Principe de la société moderne : la compétition et l’exploitation maximale des ressources humaines (cf. en milieu sco les commentaires sur les bulletins). L’égalité des chances ce n’est pas dire que tous ont les mêmes capacités mais cela signifie que l’individu ne rencontre pas d’autre obstacle que les siens propres. Exigence : niveau de formation le même et le plus élevé pour tous (exigence morale et technique de la société moderne) pour permettre la mobilité sociale. Mais le niveau de formation ne peut être le même pour tous que si tous ont les mêmes chances de départ. 

Bien sur le sociologue a raison : l’égalité des chances de départ n’existe pas et donc limite le principe de mobilité sociale. Cependant il faut souligner qu’une société n’est jamais totalement moderne et qu’elle comporte toujours des restes de traditions et d’habitus particuliers.

Cependant il s’agit de fonder la valeur de l’égalité des chances qui est un principe admis de la société moderne même s’il n’existe pas encore effectivement.
· un habitus commun

Bien sur il y a des habitus particuliers qui varient selon l’origine géographique ou sociale (famille ou nation). Selon l’auteur on, peut même considérer que chaque école a son habitus qui l’influence. Il y a des habitus professionnels, des « mentalités propres » qui sont en somme les éthiques particulières à chaque domaine d’action. Tout habitus dans une société moderne est en partie calculateur  et fonde la compétition. Mais attention, il ne s’agit pas de nier la réalité des conflits sociaux mais de dire que dans une société moderne et démocratique on préfère le calcul des intérêts à la violence révolutionnaire et à la radicalité.

· le principe de l’éducation sociale

Si la mobilité sociale est rendue possible par l’égalité des formations, le calcul des intérêts bien compris est fondé, de même que la poursuite rationnelle de cet intérêt ( habitus commun ?

Donc on ne respecte pas les règles du jeu social par moral mais par intérêt (attention ça n’empêche pas la morale mais ce n’est pas sur elle qu’on doit compter in fine !). D’où la question de l’éducation sociale et l’apprentissage nécessaire de l’habitus commun. C’est par le calcul que l’individu respecte la paix sociale et se fait membre actif de la société.

D’où aussi la limite de l’éducation sociale : lorsqu’il y a  crise économique, il y a un problème au niveau du fonctionnement du jeu social qui ne marche plus justement, créant ainsi la révolte des individus ou leur apathie et le sentiment d’exclusion de la société.

· la solidarité des fonctions sociale

Si l’habitus commun est le calcul individualiste d’un intérêt personnel, comment penser que les individus vont comprendre l’intérêt général et avoir accès à l’intérêt « bien compris » ? On peut formuler l’hypothèse que chacun comprend le sens de la solidarité des fonctions (au moins), l’interdépendance croissante. Plus la société est moderne, plus elle est rationalisée. On n’est pas tout seul à faire les choses mais on est inséré dans un réseau de fonctions dont la solidarité doit être préservée pour assurer le bon fonctionnement de l’ensemble. Plus la société est organisée, plus on a conscience de notre fonction sociale et du fait que le calcul purement individuel est une gageure non rationnelle. L’habitus calculateur et le sens de la solidarité des fonctions et par conséquence des groupes socioprofessionnels vont de pair. L’autonomie calculatrice n’est que le moyen d’insertion de l’individu dans la société (et non la naissance par ex). Attention il ne s’agit pas de nier les conflits sociaux encore ne fois mais d'expliquer la vision polémique qu’on a des fonction sociales. Chacun est obligé d’intégrer (plus ou moins violement) dans sa vison de la société la représentation que s’en font les autres.

· La validité du modèle de Protagoras

C’est bien la société dans son ensemble qui éduque l’individu. La pression sociale inculque aux individus les habitudes et les valeurs caractéristiques de la société moderne : le travail, l’autonomie calculatrice et la nécessité de la cohésion sociale, fondée sur la solidarité des fonctions. La législation contribue également à ce travail d’inculcation car elle renferme l’histoire des valeurs et des structures de la société. Elle n’est pas parfaite mais il s’agit au moins d’une affirmation positive des valeurs et des structures (loi). C’est bien la société qui éduque et l’école ne fait que relayer et systématiser la transmission des comportements fondamentaux. 

Dans la mesure où elle transmet ces habitus caractéristiques de toute société moderne, l’école n’est pas au service d’une classe ou d’un groupe particulier mais elle sert les intérêts de tous les individus sans exception.

Mais ne s’agit-il pas de valeurs exclusivement capitalistes ?

· l’éducation à la réflexion

Cet habitus peut il préparer à la réflexion ? Question de la légitimité de son inculcation.

L’aspect rationnel d’une société n’en constitue que l’ossature , il correspond à l’organisation du travail social et il n’a de sens qu’a permettre sur cette base le développement d’un autre type de relations, fondées sur des valeurs qui ne sont pas celles du calcul et de l’intérêt économique.

Il s’agit de les rendre possible sans y conduire nécessairement, car le sens de l’efficacité de l’autonomie et du calcul donne un sens critique (puisqu’il s’agit de penser rationnellement) et donc  la possibilité de se méfier des traditions. Capacité à saisir les enjeux de la vie politique qui est le principe de la société moderne (différence avec la démocratie antique).

IV.L’EDUCATION DU JUGEMENT : LE DROIT ET LES DEVOIRS DE L’HOMME

Les trois premiers chapitres : comprendre à quelles conditions l’individu peut être éduqué sans perdre son autonomie et sa possibilité de juger ; comment l’autonomie et la disposition à la réflexion sont compatibles avec l’adaptation à la vie dans une communauté politique donnée.

La question du jugement du citoyen quant aux affaires qui concernent la communauté, qui doit être celui du bien commun. Jugement à la fois juridique et critique, spécifiquement politique.

Jugement critique, jugement politique
· Le jugement juridique prend son fondement sur des textes de loi (code civil, constitution, droits de l’homme…) et conduit ainsi au sens moral, au jugement moral qui porte sur l’ensemble des institutions ou des principes qui les fondent.

· Cependant le jugement juridique porte toujours sur un cas particulier et les lois permettent uniquement de juger négativement plutôt que positivement des situations (permet de ire ce qu’il ne faut pas faire plutôt que ce qu’il faut faire).  ( problème lorsqu’il s’agit de définir le contenu positif de la loi et d’un principe, de l’interpréter (cf. question de la laïcité ou du respect de toutes les croyances), d’où le rôle du juge et du jugement politique.

Le droit et les droits de l’homme
· l’éducation es citoyens suppose une information quant aux lois et principes qui fondent la communauté et les institution, concernant ses droits et ses devoirs dans ce cadre, mais aussi concernant l’exercice de son jugement. Il faut pouvoir exercer ses doits et devoirs dans des cas particuliers dans la mesure où les lois ne donnent que des orientations générales. Il s’agit de pouvoir s’orienter dans la vie sociale. La liberté est bien une obéissance volontaire aux lois mais celles-ci sont établies avant même que l’individu naisse. Il faut donc qu’il en reconnaisse la valeur qui les légitime ( le pouvoir politique a un devoir d’éducation et d’explicitation des lois et des institution.

· Leur valeur dans un état moderne n’est pas nationale mais prétend avoir une portée universelle. Cette éducation qui transmet des valeurs nationales n’est pas l’éducation à la défense des particularismes mais elle introduit la question fondamentale des droits de l’homme. Les valeurs n’ont de sens que par l’exigence d’universalité qui les anile ( les droits de l’homme et du citoyen fournissent un critère pour juger la loi elle-même. Quels sont leurs fondements ?

· Les doits de l’homme : une notion discutable

· Ils posent des problèmes de fond qu’il faut résoudre si on veut placer cette valeur au centre de l’éducation du citoyen. Qu’est ce qui fonde les droits de l’homme ? (droit ≠ besoin ou volonté).

· Qu’est ce qui différencie les droits civils et els droits sociaux ? Les droits civils sont les libertés garanties à tout homme par l’état qu’il soit ou non citoyen et les droits politique qui sont les droits des citoyens à un certain pouvoir politique. Les droits sociaux sont des exigences de prestation qu’on demande à l’état de fournir, ces droits apparaissent dans la DDHC (art 21 et 22, droit au travail par ex).

( Il existe donc deux catégories de droits qui reflètent les deux conceptions possibles de l’état, qu’il soit libéral ou gérant de la vie sociales et donc interventionniste. Faut-il choisir entre ces deux types de droits et scinder en deux la DDHC ?

· Qu’est ce qui fonde l’universalité de ces valeurs, de ces droits (par rapport aux autres cultures) ? Ne s’agit-il pas d’une affirmation ethnocentriste, qui ne fait qu’exprimer la culture occidentale ? Où s’agit-il des droits de tous les hommes, valables au-delà des cultures particulières ?

· Le fondement des droits de l’homme

· Les droits de l’homme se réclament êtres des « droits naturels », qui appartiennent à la nature de l’homme et qui sont en ce sens inaliénables. Il y a deux doctrines du droit naturel (cf. Léo Strauss). 

· Doctrine classique grecque : la nature est ce qui définit l’essence d’un être, c’est la finalité à laquelle il

tend et tend tout le cosmos, et qui seule permet de le comprendre. Pour Platon, l’activité de la raison (compréhension du monde, pratique de la vertu la plus haute, la justice) doit tendre à la vertu la plus haute et la cité est la réalisation de cette exigence de justice. La cité est dite naturelle et les droits sont dits naturels en tant qu’ils poursuivent les indications de la nature et permettent l’accomplissement de la finalité naturelle. Si l’homme est un animal politique, sa quête est celle de la justice. 

( Problème : il ne s’agit pas de droits universels ici mais seulement de ceux du citoyen. Ce n’est pas non plus un droit positif mais une manière de devoir se conduire et de conduire la communauté.

· Doctrine moderne du droit naturel (17ème) : elle propose une compréhension différente de la nature. Le monde moderne envisage une nature extérieure aux hommes, un monde physique sans fin ultime, qui n’est fait que de causes et d’effets. Il s’agit d’une vision mécaniste du monde (cf. Hobbes) ? Ce sont les mobiles humains qui vont rendre compte de la naissance de l’état moderne et ainsi le justifier par la crainte de la mort violent et donc le désir de conservation de soi. L’aspiration à la sécurité, le droit absolu à la vie est au fondement du droit naturel. Le rôle de l’état moderne dans ce cadre est de garantir les vie de tout individu (et donc pas de point de vue sur le vivre ensemble). Les théories du contrat social sont celles de l’association d’individus. C’est aussi des théories des libertés des individus à l’égards de l‘état qui est là uniquement pour garantir à chacun la sécurité, la vie et les fruits de son travail (propriété privée). Ces valeurs tirées du droit naturel sont au fondement des droits de l’homme.

· Cela pose deux problèmes :

· Rousseau se demande si l’état de nature correspond vraiment à la nature humaine chez ces auteurs.

Selon lui le désir de posséder et de rester en vie correspond à un mode de vie en communauté et non à un état de nature de l’individu? La nature humaine dans l’état de nature n’est donc pas la même que la nature humaine dans une communauté politique. La société politique est donc le lieu de développent des facultés des hommes. Ainsi le droit naturel n’a pas de sens.

· On affirme qu’il s’agit de droits, mais quel droit peut appartenir à un individu isolé, en dehors de tout État. Selon Spinoza, les doits naturels correspondent à des puissances et non à des droits puisque rien ne les limite sinon une autre puissance plus grande. Théorie qui ne fait que sanctionner des faits mais qui ne permet pas la certain de droit au sens juridique du terme. L’individu isolé, s’il n’est as protégé par un état n’a aucun droit au sens strict (pas de droit naturel effectif sans droit positif).

· la solution est de partir de la raisonnabilité de l’homme. Le droit fondamental et naturel de tout homme est l’exercice de sa liberté, condition d’acquisition de tous les autres droits : il n’y a de droits que pour un être libre. La perfectibilité de l’homme (rousseau) fonde le droit naturel qui repose sur la conscience qu’a l’individu de sa propre nature raisonnable. 

· ce n’est pas encore la conscience d’un droit, mais déjà une conscience moral d’un devoir, celui de respecter en autrui comme en soi-même la liberté et la dignité d’un être de raison ( vers l’exigence d’universalité et vers le respect absolu de la personne humaine comme fin (et non comme moyen). 

· Les droits de l’homme ne sont pas les droits de l’individu mais ils sont réclamés en tant  que ce sont des droits qu’on reconnaît aux autres. Les droits de l’homme sont fondés en nature, dans le sentiment qu’a l’individu de sa propre dignité. Les droits de l’homme sont fondés sur la relation de personne à personne et cette relation est une relation d’égalité. Les droits de l’homme reposent donc sur le principe d’égalité. Les droits civiles et politiques exigent que tous les citoyens jouissent des mêmes libertés et les droits sociaux exigent la réduction de l’inégalité des situations.

· Droits civils et politiques, droits sociaux

· Principal problème lié aux droits sociaux : ils augmentent la part de pouvoir de l’état sur les libertés individuelles, danger du contrôle des individus. Mais on a vu précédemment que les droits politiques peuvent aussi être contrôlés par l’état en un sens (marxisme). Selon l’auteur, il n’y a pas de véritable opposition entre les deux types de droits et cela pour trois raisons :

· il y a un fondement moral des droits de l’homme : si on reconnaît à chacun sa faculté a être un être raisonnable et à développer cette faculté, il faut lui donner les moyens de cette liberté ( les droits de l’homme fonde le droit à l’éducation (cf. Condorcet). Exigence qui conduit à la reconnaissance des droits sociaux car l’éducation n’est efficace que si elle suppose la reconnaissance des droits sociaux. Le respecte de la personne humaine fonde les deux principes de droit.

· L’individu et l’état : l’argument de la menace de l’état sur l’individu avec le développement des droits sociaux ne tient pas car les droits civils et politique n’ont de sens que dans le cadre de l’état. Il y aune confusion entre l’état et l’administration dans cet argument. Les libertés fondamentales incluent un contrôle de l’état lui-même, et les droits de l’homme ne donnent pas une limite au pouvoir de l’état mais c’est bien l’inverse ; c’est l’état qui donne réalité ou non à ces droits fondamentaux, qui détermine les limites et l’action du pouvoir exécutif et de l’administration ? Dans tous les cas c’est de l’état que vient la garantie des droits civils et politique (par l’éducation notamment) et donc la possibilité des droits sociaux. Les droits civils et politiques, les libertés fondamentales, supposent une action positive de l’état, tout autant que les doits  sociaux.

( A quoi correspond la référence aux droits de l'homme dans les débats politique ? A répondre à la violation des droits civils et politique, à les défendre ? Le respect des droits de l’homme se confond avec la revendication de l’état de droit plus qu’avec la revendication des droits sociaux. L’universalité des droits de l’homme est une valeur à l’origine de l’existence de l’état de droit : il s’agit de pousser l’état à s’organiser en vue d’un respecte toujours plus grand de l’égalité des individus en tant que sujets moraux et libres. Conception politique plus qu’idée ou exigence morale.

· il y a une nécessité économique et sociale, et donc un calcul politique à faire : il s’agit de lier les doits sociaux et les droits politiques car il faut que le travail de chacun soit respecté et digne pour que l’ensemble du système fonctionne, pour qu’il y ait une participation effective des travailleurs à la puissance de l’état. C’est donc un intérêt de l’état qui rejoint ici celui des gouvernés.

· Universalité ou relativité des droits de l’homme

· Thèse relativiste : les droits de l’homme définissent la culture occidentale et donc ne permettent pas de critiquer les autres cultures. On doit accepter les particularismes qui se comprennent au sein d’une culture donnée. Le relativisme fonde une attitude morale, une attitude critique / valeurs imposées ou acceptées socialement. Cela fonde la tolérance, le respect des différences. Les sciences humaines sont ainsi un élément fondamental de l’éducation des citoyens, elles permettent de comprendre l’indépendance et la cœxistence pacifique des individus et des cultures particulières.

· Limites à cette thèse : les seules valeurs morales universelles seraient donc la tolérance et l’acceptation des différences et il n’y aurait donc aucun moyen légitime de juger les diverse cultures. Cela induit que tout ce qui est explicable, compréhensible et rationnel est acceptable (rein de plus rationnel que le nazisme en ce sens !!).

( Il faut reconnaître l’universalité de certains principes éthiques dont la validité n’est pas limitée au domaine d’une culture particulière. Il n’existe pas de critère scientifique pour prouver la liberté et le respect des personnes qui lui est lié mais on ne peut pas prouver non plus la relativité. On doit donc affirmer des valeurs transcendantes non comme un fait, mais comme un horizon, un idéal vers lequel il faut tendre.

· Il s’agit de concilier exigences et tolérance, qui ne se situent pas au même niveau. Les principes moraux des droits de l’homme servent de point de vue critique de jugement, sans jamais définir un mode d’existence et de culture fermés. Ce principe critique définit ce qui, dans notre façon de vivre aussi bien que dans n’importe qu’elle autre est inacceptable. Bien sur il y a une distance entre l’affirmation des principes et la réalité des pratiques, mais c’est un horizon et c’est pourquoi les droits de l’homme ne définissent pas ni ne constituent une culture à proprement parler.

( Les doits de l’homme définissent des principes formels, un cadre qui permet de juger les différentes pratiques culturelles. 
V. L’ EDUCATION  DU JUGEMENT : LA POLITIQUE ET LA CULTURE

Le jugement critique permet de définir ce qui n’est pas conforme aux principes mais ne suffit pas pour définir positivement quelle est la meilleure décision à prendre. Or en démocratie, tout citoyen est considéré comme « gouvernant » en puissance, il est donc appelé à juger aussi du point de vue de celui qui gouverne, comme s’il avait à décider lui-même.

Le jugement politique
L’objet  du jugement politique est d’aboutir à une décision pour résoudre des problèmes (socio,éco, internat.) et ainsi rationaliser le fonctionnement de l’administration, le 1er critère de l’action étant l’efficacité. Juger de la manière d’aborder un problème, de le formuler, de le résoudre nécessite des éléments d’information, de savoir.

Enjeu : le problème de la justice est de faire droits aux intérêts particuliers tt en les subordonnant à l’intérêt général ceci en fonction d’une certaine manière de se représenter la vie en commun.

· Le problème de la justice 

Le principe de justice est toujours l’égalité, garantie par les lois et la Constitution, mais ces lois sont constamment modifiées pour répondre à des problèmes nouveaux. La justice est sans cesse en question parce que la hiérarchie des fonctions et des groupes sociaux n’est jamais définitivement fixée.

- Egalité arithmétique : tous doivent bénéficier du même statut et des mêmes avantages.

- Egalité proportionnelle : ceux qui ont le plus de valeur ou dont la fonction est la + importante     jouissent d’honneurs ou d’avantages + importants.
En réalité ces deux modèles sont toujours mélangés, et la formule de ce mélange dépend des impératifs de l’efficacité (l’Etat doit avoir les moyens de sa politique) et des valeurs propres à la communauté. La justice reste donc toujours provisoire dans sa définition concrète même si ses principes formels sont toujours les mêmes. La justice ne peut donc pas faire l’objet d’un savoir au sens strict. Puisque le jugement politique décide donc de ce qui est juste dans une situation changeante et évolutive, il ne peut être fondé sur une véritable science politique. C’est donc la discussion qui se trouve au pouvoir. 

· La discussion 
Elle permet de confronter une pluralité de points de vue, de saisir la complexité des problèmes et leurs différents aspects. Dans une démocratie chacun à droit à la parole et peut prendre part à la prise de décisions. La discussion définit la valeur politique d’un gouvernement, elle lui donne son autorité politique celle-ci se distinguant de l’usage brutal ou despotique du pouvoir. La discussion entre égaux est un principe rationnel de gouvernement à condition :
- que le peuple ne soit pas une foule adhérant massivement à un seul pt de vue (H. HARENDT). La 1ière condition du bon fonctionnement d’une démocratie étant la préservation de la diversité et de la liberté des points de vue. 

- que les citoyens qui participent à la discussion politique ne se contentent pas de faire valoir leurs intérêts purement particuliers sans saisir ni la réalité, ni la complexité des problèmes.

· Sensibilité politique 
Le jugement politique pour la grande majorité des citoyens commence par s’exprimer sous la forme d’opinions, de sentiments, ce qu’on appelle une sensibilité politique. Cette sensibilité argumente mais cette argumentation se fait toujours sur le fond de cette intuition 1ière et tend toujours à déborder le cadre des questions spécifiques. Si elle s’enracine dans une façon traditionnelle de voir les choses elle est malgré tout contrainte de réinterpréter et d’adapter cette tradition dans les conditions du présent. Elle projette alors une vision globale de la société, vision de l’avenir. Cette sensibilité se formule comme exigence d’un projet politique.
L’éducation du jugement politique : le rôle de la culture 
Lorsqu’il s’agit de décider dans une situation toujours particulière, de ce qui est juste, l’éducateur ne peut pas proposer ou imposer à son élève un modèle définitif qu’il pourrait se contenter de suivre. L’éducation du jugement est donc fondamentalement une éducation à la discussion.

La culture joue un rôle important dans l’éducation du jugement politique parce qu’elle éduque les citoyens à la discussion. La culture que le système scolaire a pour charge de diffuser contribue à l’éducation politique des individus.

Culture :
- ensemble de connaissances, culture générale qui se distingue des connaissances spécialisées à usage professionnel, liée à la réflexion sur les différents aspects du monde contemporain.

- fréquentation des œuvres d’art, développement du goût et de la sensibilité esthétique.

· La culture générale et l’histoire 

L’exercice du jugement politique suppose un minimum de connaissances : connaissances de l’ensemble des institutions, de leur structure et de leur fonctionnement. Au-delà de se savoir élémentaire il faut que chacun soit suffisamment informé pour saisir quels sont les problèmes qui se posent à l’ensemble de la communauté, quels en sont les enjeux et les issues possibles.

L’histoire tient une place particulière car elle permet de comprendre les problèmes par leur genèse, elle est le sentiment de la communauté dans une mémoire commune et dans la transmission de valeurs communes. 
Cependant l’histoire nationale donne lieu à de multiples variantes en fonction de la valeur centrale qui organise le discours. L’histoire est donc un processus de réélaboration constante où les différents récits sont en discussion permanente. Par ailleurs la mémoire se nourrit de symboles, elle est affective et soude les groupes qui trouvent en elle l’expression de leur identité alors que l’histoire s’impose une démarche scientifique, il faut prendre une certaine distance à l’égard de l’évènement pour traiter les actions avec le recul nécessaire à l’objectivité. La construction du récit historique implique donc la critique et la diversité des interprétations. 
L’histoire transmet bien la mémoire des évènements mais elle transmet cette mémoire et ces valeurs comme objet de discours. En révélant le passé, elle nous met en situation de choisir et d’interpréter, dans ce passé, les éléments constitutifs de notre identité.
La mémoire national est en permanente discussion avec elle-même et l’histoire est la mémoire des communautés politiques.

· Sensibilité esthétique et sensibilité politique 

La culture entendue comme fréquentation des œuvres de l’art, de la littérature et de la pensée et indépendamment de toute position partisane développe le goût de la discussion.

· La théorie kantienne du jugement esthétique   (Critique de la faculté de juger)
Le jugement esthétique  postule l’existence d’une véritable communauté de goût indépendamment des différences qui séparent les individus, les jugements de goût sont alors « publics ». Le jugement esthétique est subjectif et autonome mais il affirme en même temps que la satisfaction personnelle est nécessairement universelle, c’est-à-dire communicable à tt autre individu. Cela n’est possible que si le sentiment de satisfaction exprimé par le jugement esthétique est un sentiment de liberté, libre disposition d’esprit que les individus peuvent avoir indépendamment des déterminismes et des conditions particulières qui les séparent. Cette liberté tient au fait que l’œuvre d’art laisse à penser librement au-delà de tt ce qu’elle peut « vouloir dire ». Elle peut-être indéfiniment interprétée et discutée et libère ainsi le sujet des contraintes ordinaires qui freinent le libre jeu de ses facultés et ce sont cette liberté et cette disponibilité qui rendent possible la communication. Les désaccords provoquent la discussion car les sujets qui jugent postulent tous la possibilité d’un accord et donc celle d’une communauté de goût.

Selon Kant le goût est donc une sorte de sens critique qui permet de faire intuitivement le partage entre les sensations qui n’appartiennent qu’à l’individu d’une part et d’autre part le sentiment qu’inspire une œuvre et qu’il pourrait avoir en commun avec d’autres quelles que soient les différences de nature ou d’origines sociales qui le séparent de ces autres. 

Ts les hommes ont les mêmes facultés d’imagination et de pensée même si à l’évidence ils n’imaginent ni ne pensent de la même façon. La communauté de goût est une communauté de sensibilités qui prétendent à une valeur universelle et cherchent à justifier cette prétention en sollicitant l’accord d’autrui par la discussion. 
VI. L’ACTION

Dans une démocratie l’éducation doit former des citoyens actifs, il s’agit maintenant de définir dans quel champ d’action ces citoyens s’inscrivent et quelle place occupe l’éducation notamment le système scolaire dans l’Etat.

· Définitions de l’action 

Si l’on considère les rapports étroits entre l’action politique et la gestion des problèmes économiques et sociaux, l’action politique vise à l’organisation et à la transformation de la société conformément à certaines valeurs.

L’expérience humaine de l’action : la thérie d’Hannah HARENDT 

· Action et fabrication 
Selon Hannah Harendt l’action politique n’est pas un ensemble de techniques permettant de réaliser un projet donné mais un mode d’existence ayant sa finalité en lui-même. Si l’on pense la politique en terme de fabrication on aboutit alors à une dérive totalitaire où la communauté est conçue comme un matériau que l’homme d’Etat peut façonner et où les citoyens sont réduits au statut d’objets manipulables. De plus une telle démarche peut aboutir à la justification de la violence pour les besoins de la cause, au nom de l’efficacité des résultats. 

Pour Harendt l’action politique est au contraire l’une des expériences humaines fondamentales. Cela implique une conception de la condition humaine caractérisée par  deux traits essentiels : la natalité et la pluralité.

· En naissant l’homme, être singulier, inédit et imprévisible introduit la nouveauté et l’initiative dans le monde, il agit et provoque des réactions.

· L’action est dons aussi liée à la pluralité car la vie humaine est essentiellement vie en commun. L’action politique est toujours avec et sur les autres. C’est pourquoi elle passe essentiellement par la discussion.

D’une part l’action se distingue  de la fabrication parce qu’elle rassemble des individus libres et égaux et d’autre part parce que c’est la vie publique qui fait exister l’individu en tant qu’être singulier. C’est donc dans l’action que l’individu existe en tant qu’individu humain et la communauté en tant que communauté politique. Ce qui signifie pour Harentd qu’il n’y a de communauté politique qu’entre individus véritablement actifs. 

· La République 

Pour que les citoyens soit réellement actifs il faut néanmoins que l’Etat  permette à chacun de prendre part à l’action commune. Or toujours selon Arendt les démocraties modernes, dominées par le système des partis, réduit considérablement le champ d’action des citoyens pour lesquels le rôle politique se réduit à l’élection des quelques individus qui participeront activement aux affaires. 

· L’éducation conservatrice 

L’éducation est par essence conservatrice mais pas au sens social du terme, elle n’a pas pour fonction de permettre aux élites de conserver leur pouvoir ou leur privilèges mais elle doit conserver l’héritage de savoir et d’expérience pour le transmettre aux nouvelles générations. En transmettant cet héritage l’éducateur assume la responsabilité  du monde et préserve la capacité d’innovation des enfants qui prennent connaissance du champ de leur action future. A l’opposé la pédagogie moderne en considérant tout ce qui est passé comme mort détruit cette capacité. 

Le but de l’éducation est aussi d’amener les enfants à la maturité  d’êtres agissants et pour cela elle doit les préserver des pressions de la vie « publique » et assurer progressivement la transition entre le privé de la famille et la vie publique par l’intermédiaire de l’école. 

L’éducation doit être conservatrice pour préserver ce qui est neuf et révolutionnaire dans chaque enfant.

· Innovation et tradition
L’autorité de l’enseignant repose donc sur son savoir et sur le fait qu’il incarne la mémoire d’une civilisation.  Cette autorité perd tout son sens dans une société qui cultive l’obsession et le mépris du passé et il n’y a de création que sur le fond d’une tradition connue et assumée.

· Les citoyens et les partis
Le désintérêt des citoyens pour les affaires publiques tiendrait de l’organisation même de la vie politique, le mode de fonctionnement des partis ne laissant guère de liberté aux citoyens « ordinaires ». Ceci dit H. Harendt distingue radicalement politique et gestion des affaires humaines. Or, selon l’auteur, l’action politique  est liée à la résolution des problèmes économiques et sociaux ce qui nécessite des compétences particulières. Les partis remplissent donc leur rôle en recrutant ceux qui sont aptes à gouverner. 
L’action comme transformation de la structure : la philosophie politique d’Eric Weil

· L’action

Pour H. Harendt comme pour E. Weil l’action est fondamentalement une action collective mais pour Weil elle a une finalité définie.

Dans une société moderne les individus ont d’abord un statut de travailleurs, instruments utilisables dans un processus de production et d’échanges, leurs existences n’ayant donc pas de fin en soi ils sont au service du progrès. Ceci dit ce processus n’en est pas moins une socialisation et une forme d’éducation : les individus deviennent membres utiles à la communauté et se soumettent à des règles collectives. Malgré cela cette existence sociale n’est pas suffisante parce qu’en considérant les individus comme des choses la société prive ces derniers  de leur liberté, valeur fondamentalement humaine. Mais ce que Weil appelle le moralisme abstrait, c'est-à-dire une pure exigence de liberté et d’égalité ne permet aucune conception proprement politique. Aussi l’action politique, selon Weil, ne se limite pas en un jugement critique de la société mais consiste en une transformation progressive d’une société inégalitaire et réductrice par une communauté de citoyens libres et égaux qui lui imposent une volonté d’égalité et de liberté.  Cette organisation de la communauté en vue de l’action définit l’Etat.
· L’Etat
L’Etat, que Weil appelle constitutionnel, est l’organisation de la communauté en institutions dépendantes les unes des autres, contrôlées directement ou indirectement par l’ensemble de la communauté et dont le but est d’assurer la survie de cette communauté sur le plan matériel mais aussi moral en préservant les valeurs qui font son identité. La difficulté est donc de concilier les impératifs de l’efficacité avec les valeurs de la justice, notion en perpétuelle évolution.rer la survie de cutérectement par l' autrestoyens libres ét égauxne transformation progressive





























· L’éducation comme socialisation et moralisation
Si l’éducation est d’abord une socialisation puisqu’elle permet la transmission de valeurs et de règles, cette socialisation n’est pas le tout de l’éducation comme la vie sociale n’est pas le tout de la vie humaine. L’éducation a pour fin d’amener les individus à penser par eux-mêmes de manière à comprendre le bien fonder les lois auxquelles ils sont soumis, ce qui relève de la morale et de la justice, et par là même de garantir leur liberté de jugement et d’action.

· L’action du citoyen 

Pour Weil l’action politique est du ressort du gouvernement, un Etat fort, donc efficace, est un Etat qui  prépare les décisions par la discussion et explique son action pour  obtenir l’adhésion de ses citoyens libres et égaux. En politique le succès dépend alors de l’autorité, c'est-à-dire de la capacité du gouvernement à instaurer la discussion contrairement à un Etat totalitaire qui fait usage de la force et de la menace, défaut d’intelligence politique et signe de faiblesse de l’Etat.
Les citoyens sont actifs dans la mesure où ils prennent part à la discussion sans exprimer leurs intérêts particuliers mais en pensant du point du Tout comme s’ils avaient à gouverner. Or cela nécessite un certain nombre de compétences et de connaissances qui échappent à la majorité des citoyens. Ce sont donc les partis qui ont en charge l’action politique.

· Différents degrés d’activité politique

Si l’action politique est du ressort du gouvernement les citoyens ne sont pas pour autant passifs au sens strict. Ils peuvent s’investir à différents degrés de l’action politique :

- 1er degré : l’opinion publique exerce une pression sur le gouvernement. Ceci dit une opinion formée par des citoyens passifs inorganisés et soucieux de leurs intérêts particuliers, aura tendance à accorder une confiance absolue à un chef, le vote est alors purement réactif.

- 2ième degré : dans la plupart des Etats modernes, l’opinion publique est plus ou moins structurée en syndicats, associations, groupements d’intérêts qui défendront plus efficacement leurs positions en faisant valoir leurs exigences sous forme de propositions politiques en accord avec les intérêts de la nation.

- 3ième degré : les citoyens actifs, gouvernants en puissance, suivent la discussion politique (entre les partis, au Parlement, etc.), en comprennent les enjeux et y participent dans la mesure où cette discussion se poursuit dans l’ensemble de la communauté. Le vote correspond alors au choix d’un projet défini.

- 4ième degré : le citoyen qui exerce des responsabilités politiques au sein d’un parti ou dans des fonctions publiques est d’autant plus actif qu’il est proche des centres de décision.

L’institution scolaire

· Le goût et la pensée de l’action

Pour H. Harendt l’homme agit parce qu’il a le goût d’un certain type de communauté. L’action est le mode d’existence proprement humain, l’égalité, la liberté, la personnalité des individus et la cohésion de la communauté ne se révélant que dans l’action. La participation des citoyens à l’Etat dépend alors de la possibilité réelle de prendre part à l’action commune faute de quoi il n’y a plus de politique.

Cependant, il faut souligner que l’analyse d’Harendt repose sur une distinction radicale entre la sphère du politique et celle des problèmes économiques et sociaux, théorie relative au positivisme que l’auteur remet en cause. L’Etat a pour mission la défense de la communauté et la réalisation de la justice impliquant aussi la gestion des affaires économiques et sociales. L’action politique est bien celle de la communauté toute entière qui agit par l’intermédiaire du gouvernement qu’elle choisit en fonction de son degré de compréhension et d’analyse des problèmes politiques. De plus le citoyen qui pense les problèmes politiques est actif en participant à la discussion en quelque lieu que ce soit formant ainsi l’opinion publique. 
· Le système scolaire en tant qu’institution

Dans une démocratie, l’école doit éduquer des citoyens actifs, ce qui ne signifie pas les initier à la vie politique mais leur donner la culture et le goût de la discussion. Elle doit également transmettre un certain nombre de valeurs universelles notamment l’idée de Droit permettant ainsi l’exercice du jugement. Au total, l’école a le devoir de donner aux citoyens les moyens qui leur permettront plus tard de comprendre les problèmes, les politiques envisagées et d’en débattre. Ainsi l’institution scolaire a un poids non négligeable dans l’Etat.
· La discussion et le dialogue
Selon E. Weil la discussion politique a lieu entre institutions et non entre individus isolés. Chaque institution ayant des intérêts à défendre, la discussion n’aboutit pas un véritable accord sur la définition des valeurs fondamentales. En revanche la recherche d’un accord caractérise le dialogue comme un débat désintéressé portant sur la définition de ces valeurs fondamentales. Aussi pour Weil l’école, lieu de culture à l’écart de la politique, où l’on cultive la pratique du dialogue et où l’on s’interroge sur les principes, est un lieu éminemment politique puisqu’elle forme l’opinion publique. L’école est donc le lieu du dialogue sans lequel la politique n’est que lutte pour le pouvoir et conflits d’intérêts.  
EN CONCLUSION, une république exige des citoyens un certain sens de l’universel, la capacité d’adopter des principes d’action acceptables par tous, correspondant à l’intérêt de la communauté tout entière. Elle cherche à former des citoyens actifs. La citoyenneté active repose sur une éducation du jugement et du dialogue. Le point commun entre les deux types de jugement est la notion d’égalité. La démarche philosophique qui consiste à définir un idéal (ici de régime et d'éducation démocratiques) qui, tout en n'étant jamais absolument réalisé dans la réalité, sert de critère d'évaluation de cette réalité.
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